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DELIBERATION N° 25/104 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE

APPROUVANT LE PROJET D'AVENANT N° 1 AU PROTOCOLE D'ACCORD DE 
GESTION ENTRE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE ET L'OFFICE DE 

L'ENVIRONNEMENT DE LA CORSE 
 

CHÌ APPROVE U PRUGETTU DI MUDIFICAZIONE N° 1 À U PROTOCOLU DI 
CUNVENZIONE DI GESTIONE TRÀ A CULLETTIVITÀ DI CORSICA È L'UFFIZIU 

DI L'AMBIENTE DI A CORSICA
_____

REUNION DU 1ER OCTOBRE 2025

L'an deux mille vingt cinq, le premier octobre, la Commission Permanente, 
convoquée le 23 septembre 2025, s'est réunie sous la présidence de M. Hyacinthe 
VANNI, Vice-président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Françoise CAMPANA, Marie-
Hélène CASANOVA-SERVAS, Angèle CHIAPPINI, Romain COLONNA, Saveriu 
LUCIANI, Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Jean-Michel SAVELLI, 
Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à Mme Françoise CAMPANA
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI
Mme Chantal PEDINIELLI à M. Jean-Martin MONDOLONI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le règlement (UE) 2021/1139 du Parlement européen et du Conseil du                 
7 juillet 2021 instituant le FEAMPA pour la période 2021-2027,

VU le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du                     
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds 
européen de développement régional, au Fonds social européen plus, 
au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et 
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds 
« Asile, migration et intégration », au Fonds pour la sécurité intérieure 
et à l’instrument de soutien financier à la gestion des frontières et à la 
politique des visas,

VU le décret n° 2021-1884 du 29 décembre 2021 relatif à la gestion des 
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des 
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affaires maritimes pour la période 2021 2027,

VU le programme du Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et 
l’Aquaculture, approuvé par la décision d’exécution C(2022) 4585 final de 
la Commission Européenne du 28 juin 2022 portant approbation du 
programme « fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche- 
Programme pour la France » en vue d’un soutien du Fonds européen pour 
les affaires maritimes et la pêche en France,

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 
et notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1 et R. 4425-1 à                                  
D. 4425-53,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à 
sa Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 
2021 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de 
Corse,

VU la délibération n° 23/023 AC de l’Assemblée de Corse du 9 mars 2023 
portant approbation du Budget Primitif de la Collectivité de Corse pour 
l’exercice 2023,

VU la délibération n° 25/043 AC de l’Assemblée de Corse du 28 mars 2025 
adoptant le Budget Primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2025,

VU la délibération n° 25/125 AC de l’Assemblée de Corse du 25 juillet 2025 
adoptant le Budget Supplémentaire de la Collectivité de Corse pour 
l'exercice 2025,

VU la délibération n° 21/202 CP de la Commission Permanente du                              
17 novembre 2021 fixant les modalités d’élaboration du FEAMPA en 
Corse,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 
2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement 
des réunions de la Commission Permanente, modifiée,

VU la délibération n° 22/019 CP de la Commission Permanente du 23 février 
2022 approuvant les modalités de gestion des programmes européens de 
la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour le 
période 2021 2027,

VU le rapport provisoire d’audit  transmis à l’Office de l’Environnement de la 
Corse le 16 juillet 2025, et notamment les préconisations de l’ANAFE sur 
les  modifications du protocole d’accord de gestion initial entre la CdC et 
l’OEC concernant sur les points suivants :

- la ventilation exhaustive des missions et obligations prescrites dans 
la convention AG/OI entre l’OEC et la CdC (dans le corps du 
protocole ou dans une annexe associée) ;
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- la répartition claire des tâches entre l’OEC et la CdC en matière de 
contrôle interne et de communication ;

- la description synthétique des modalités de pilotage de la DGAMPA 
sur l’OEC,

CONSIDERANT la politique de gestion, de protection et de valorisation de 
l’environnement de la Collectivité de Corse dont la mise en œuvre a été 
confiée à l’Office de l’Environnement de la Corse,

CONSIDERANT la désignation de l’Office de l’Environnement de la Corse comme 
organisme intermédiaire gestionnaire du FEP 2007-2013, du FEAMP 
2014-2020, du FEAMPA 2021-2027 relatifs au développement durable de 
la pêche professionnelle et de l’aquaculture,

CONSIDERANT le bilan de ces programmations,

CONSIDERANT le programme FEAMPA (Fonds Européen pour les Affaires 
Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture) pour la période 2021-2027,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de 
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Françoise 
CAMPANA, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Angèle CHIAPPINI, Romain 
COLONNA, Saveriu LUCIANI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Jean-Martin 
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Chantal PEDINIELLI, Jean-Michel SAVELLI, 
Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI.

ARTICLE PREMIER :

VALIDE le projet d’avenant au protocole d’accord de gestion initial tel que 
présenté, qui désigne la Collectivité de Corse comme organisme intermédiaire pour 
la gestion des mesures régionalisées du PN Fonds européen pour les affaires 
maritimes, la pêche et l'aquaculture (FEAMPA) pour la période 2021-2027.

ARTICLE 2 :  

DONNE MANDAT au Président du Conseil exécutif de Corse pour signer 
le projet d’avenant au protocole d’accord de gestion initial ainsi que tous les actes 
administratifs annexes nécessaires à l’exécution de cet avenant.
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ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication sous forme 
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 1 octobre 2025

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

               
Marie-Antoinette MAUPERTUIS



COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2025/226/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 1ER OCTOBRE 2025

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

VALIDAZIONE DI U PRUGETTU DI MUDIFICAZIONE N° 1 
À U PROTOCOLU DI CUNVENZIONE DI GESTIONE TRÀ A 

CULLETTIVITÀ DI CORSICA È L'UFFIZIU DI 
L'AMBIENTE DI A CORSICA

VALIDATION DU PROJET D'AVENANT N° 1 AU 
PROTOCOLE D'ACCORD DE GESTION ENTRE LA 

COLLECTIVITÉ DE CORSE ET L'OFFICE DE 
L'ENVIRONNEMENT DE LA CORSE

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement
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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La Commission Permanente de l’Assemblée de Corse, lors de ses réunions des                      
17 novembre 2021 et 23 février 2022, a approuvé les perspectives et les modalités 
d’élaboration et de gestion de la programmation du Fonds Européen pour les Affaires 
Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA) pour la période 2021/2027.

L’architecture du FEAMPA identifie l’État comme l’Autorité de Gestion du programme 
et les Régions comme Organismes Intermédiaires chargés de sa mise en œuvre.

Pour la Corse, c’est donc la Collectivité de Corse qui a été nommée Organisme 
Intermédiaire et l’Office de l’Environnement de la Corse, de par ses compétences, 
pour assurer la mise en œuvre des mesures régionalisées du PN FEAMPA.

Dans ce cadre, afin d’organiser l’exécution du PN FEAMPA, il s’est avéré nécessaire 
d’établir, dans une première phase, une convention cadre entre l’Autorité de Gestion 
et l’Organisme Intermédiaire appelée convention cadre AG-OI.

Cette convention, qui précise les conditions dans lesquelles l’Autorité de Gestion/État, 
confie à l’Organisme Intermédiaire/CdC la gestion des mesures régionales du PN 
FEAMPA, a été signée le 21 février 2023.

Dans un deuxième temps, afin de déterminer les missions de l’Office de 
l’Environnement de la Corse en tant qu’organisme subdélégué chargé de la mise en 
œuvre des mesures régionalisées du FEAMPA, la Collectivité de Corse et l’OEC ont 
établi et signé un protocole d’accord de gestion le 30 mars 2023.

I. PRÉSENTATION DU PROJET D’AVENANT AU PROTOCOLE 
D’ACCORD

La mission de l’OEC en tant qu’organisme subdélégué pour la mise en œuvre des 
mesures régionalisées du FEAMPA, est soumise aux différents contrôles 
qu’impliquent le bon usage des fonds européens et l’efficacité des politiques 
publiques.

À ce titre, du 12 au 14 avril 2025, l’autorité nationale d’audit des fonds européens 
(ANAFE), a réalisé un audit du système de gestion et de contrôle de l’OEC en 
opérant notamment, une analyse poussée des dispositions du protocole d’accord de 
gestion.

Dans son rapport provisoire d’audit transmis à l’Office de l’Environnement de la 
Corse le 16 juillet 2025, l’ANAFE préconise ainsi des modifications du protocole 
d’accord de gestion initial entre la CdC et l’OEC concernant sur les points suivants :
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- la ventilation exhaustive des missions et obligations prescrites dans la 
convention AG/OI entre l’OEC et la CDC (dans le corps du protocole ou dans une 
annexe associée) ;
- la répartition claire des tâches entre l’OEC et la CdC en matière de contrôle 
interne et de communication ;
- la description synthétique des modalités de pilotage de la DGAMPA sur l’OEC.

Dans cette perspective, pour répondre aux recommandations de l’ANAFE, quatre 
articles du protocole initial doivent faire l’objet d’une nouvelle rédaction par le biais 
d’un avenant.

Aussi, le présent avenant (annexe 1) a pour objet de modifier, conformément à ce qui 
a été exposé en préambule, les articles suivants du protocole initial :

- Article 4 : Engagements réciproques ;
- Article 5 : Engagement de l'organisme subdélégué vis-à-vis de l'organisme 

intermédiaire ;
- Article 8 : Engagements de l'Organisme intermédiaire vis-à-vis de l'Organisme 

subdélégué ;
- Article 9 : Contrôle interne et production de restitution.

II. MODALITÉS DE VALIDATION DE L’AVENANT AU PROTOCOLE 
D’ACCORD DE GESTION INITIAL

La validation des modifications du protocole d’accord de gestion initial doit être 
effectuée par la Collectivité de Corse en tant qu’Organisme Intermédiaire et, 
conformément à la convention cadre AG-OI.

Ainsi :

- Concernant le projet d’avenant au protocole d’accord de gestion initial entre la 
Collectivité de Corse (Organisme Intermédiaire) et l’Office de l’Environnement 
de la Corse (Organisme Subdélégué) :

La Collectivité de Corse valide le projet d’avenant au protocole d’accord de 
gestion initial tel que présenté, qui la désigne comme organisme intermédiaire 
pour la gestion des mesures régionalisées du PN FEAMPA pour la période 
2021-2027,

- Concernant la formalisation de la relation entre l’Organisme Intermédiaire et 
l’Organisme Subdélégué visée dans l‘avenant au protocole d’accord de 
gestion :

La Collectivité de Corse donne mandat au Président du Conseil exécutif de 
Corse pour signer le projet d’avenant au protocole d’accord de gestion initial 
ainsi que tous les actes administratifs annexes nécessaires à l’exécution de 
cet avenant.

L’avenant modificatif est joint en annexe du présent rapport.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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PN FEAMPA pour la CORSE

Programmation 2021-2027

AVENANT N° 1
AU PROTOCOLE D’ACCORD DE GESTION CdC - OEC du 30 mars 2023

Entre

La Collectivité de Corse, représentée par le Président du Conseil exécutif de 
Corse M. Gilles SIMEONI, désignée comme Organisme Intermédiaire pour les 
mesures régionalisées du FEAMP pour la Corse pour la période 2021-2027,

Et

L'Office de l'Environnement de la Corse, représenté par son Président M. Guy 
ARMANET désigné comme Organisme subdélégué pour la mise en œuvre des 
mesures régionalisées du FEAMPA pour la Corse pour la période 2021-2027,

Considérant le rapport provisoire d’audit de l’ANAFE suite au contrôle réalisé du 
12 au 14 avril 2025 transmis à l’Office de l’environnement de la Corse en date du 
16 juillet 2025 , notamment sur les points suivants du protocole d’accord susvisé : 

- la ventilation exhaustive des missions et obligations prescrites dans la 
convention AG/OI entre l’OEC et la CdC (dans le corps du protocole ou dans 
une annexe associée) ;

- une répartition claire des tâches entre l’OEC et la CdC en matière de contrôle 
interne et de communication ;

- une description synthétique des modalités de pilotage de la DGAMPA sur 
l’OEC.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 - Objet

Le présent avenant a pour objet de modifier, conformément à ce qui a été exposé 
en préambule, à savoir : 
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- la ventilation exhaustive des missions et obligations prescrites dans la 
convention AG/OI entre l’OEC et la CdC (dans le corps du protocole ou dans 
une annexe associée) ;

- une répartition claire des tâches entre l’OEC et la CdC en matière de contrôle 
interne et de communication ;

- une description synthétique des modalités de pilotage de la DGAMPA sur l’OEC

Article 2 - Modification de l'article 4 - Engagements réciproques

Le texte initial de l'article 4 est remplacé par le texte suivant

4.1 Contexte général

L'Organisme subdélégué s'engage à transmettre à l'Organisme intermédiaire 
toutes les informations nécessaires à la gestion, au suivi et à la clôture du 
programme par la Commission européenne.

L'organisme subdélégué s'engage à respecter la piste d'audit telle que validée 
dans la convention entre l'Autorité de gestion et l'Organisme intermédiaire (à savoir 
l'annexe III de la convention cadre AG/OI actualisée en juillet 2025).

4.2 Révision de la maquette financière

Le plan de financement des objectifs spécifiques régionaux peut être revu dans le 
cadre de la modification de la maquette financière du programme

Aussi, l’organisme subdélégué participe au respect de la maquette financière du 
Programme National pour atteindre les objectifs fixés dans le cadre de 
performance et informe l’organisme intermédiaire de l’ensemble des évolutions du 
programme. 

De plus, l’organisme subdélégué s’engage à respecter et à contribuer au plan 
d’évaluation mis en place par l’autorité de gestion conformément à l’article 44 du 
RPDC. En cas d’évolution des besoins du secteur, une révision pourra donner lieu 
à une adaptation de la stratégie, des indicateurs et de la maquette financière du 
programme qui sera intégrée au programme national FEAMPA, en particulier à 
l’occasion de l’examen des valeurs intermédiaires de performance à atteindre à la 
fin de l'année 2024 conformément à l’article 16 du RPDC. Le plan de financement 
des objectifs spécifiques régionaux et leurs indicateurs pourront être revus en 
conséquence. 

En cas de modifications, la maquette financière des objectifs spécifiques régionaux 
est révisée via un avenant par décision des instances de l’organisme intermédiaire. 
Dès lors que cette modification affecte le plan de financement du programme, 
notamment les enveloppes financières par objectifs spécifiques, la maquette 
nationale est soumise à l’approbation du comité national de suivi et de la 
Commission européenne, condition préalable à la mise en œuvre des ajustements 
de la maquette régionale.

Il communique à l’organisme intermédiaire l’état d’avancement financier du 
programme et l’associe aux modifications de programme et de maquette 
financière. 
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4.3 Dégagement d’office

En cas de dégagement d’office portant sur le programme, tel que défini à l'article 
105 du RPDC, l’autorité de gestion dispose d’un mois à compter de la notification 
du dégagement par la commission européenne pour notifier le montant du 
dégagement portant sur sa maquette à l’organisme intermédiaire. L’autorité de 
gestion prend la responsabilité de l’accord sur le montant devant faire l’objet 
dégagement d’office et des éventuelles observations. 

La part du dégagement imputable à l’organisme intermédiaire est déterminée sur 
la base des paiements certifiés à la Commission européenne et inclus dans les 
demandes de paiement intermédiaires. Le montant du dégagement d’office pour 
chaque organisme intermédiaire (pour la Corse il s’agit de l’organisme subdélégué) 
est calculé en proportion de la part de crédits européens non-consommés sur la 
maquette régionale.

Au plus tard le 30 avril, l’organisme subdélégué retourne une proposition de 
maquette révisée à l’Autorité de gestion. A défaut, le dégagement d’office est 
répercuté proportionnellement sur chaque priorité et chaque objectif spécifique de 
la maquette financière de l’organisme subdélégué. Le comité national de suivi 
valide la révision de la maquette financière des organismes intermédiaires 
concernés.

4.4 Attribution définitive des montants relatifs au dialogue de gestion et de 
performance

Dans le cadre d’un dialogue de gestion et de performance, des évaluations des 
montants d’engagement seront mises en place annuellement avant la fin de 
l’année 2025 afin de s’assurer de la bonne consommation financière de 
l’enveloppe, de l’atteinte du taux moyen d’engagement et de mettre en place les 
adaptations éventuelles de mise en œuvre.

Si l’organisme subdélégué n’a pas engagé au moins 30 % de son enveloppe et 
programmé 40 % de celle-ci sur l’ensemble de ses objectifs spécifiques au moment 
de l’évaluation, une partie de son enveloppe initiale, dans la limite de 10 % de             
celle-ci et en proportion de l’écart de consommation avec le taux moyen, sera 
remobilisée vers les actions et/ou les territoires présentant les meilleures 
performances et ayant exprimé des besoins, en proportion des crédits déjà 
consommés. 
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Les années suivantes, les exercices seront réalisés sur le fondement des taux de 
programmation et d’engagement enregistrés en fin d’année afin d’assurer la 
consommation intégrale de l’enveloppe FEAMPA avant la fin de la programmation. 

Les modalités de mise en œuvre seront identiques, les taux de programmation et 
engagement à atteindre seront déterminés en Comité Etat Régions.

Il s'engage également à mettre en place un environnement de contrôle interne 
similaire à celui de l'Organisme intermédiaire et tel que précisé dans le Référentiel 
de contrôle interne annexé au descriptif du système de gestion et de contrôle 
(DSGC actualisé).

L'Organisme intermédiaire et l'Organisme subdélégué s'engagent à maintenir sur 
toute la durée de gestion du programme une coordination étroite de leurs 
interventions dans le respect des attributions règlementaires respectives afin 
d'assurer la bonne exécution du Programme FEAMPA.

De manière générale, l’Organisme intermédiaire et l’Organisme subdélégué 
s’informent mutuellement de toute information susceptible d’influer sur leurs 
obligations et procédures. Ils s’engagent à participer à toute réunion nécessaire à 
la bonne mise en œuvre du Programme FEAMPA.

Article 3 - Modification de l’article 5 : Engagement de l'organisme subdélégué 
vis-à-vis de l'organisme intermédiaire

Le texte initial de l'article 5 est remplacé par le texte suivant

Pour chaque article régionalisé pour lequel il a été désigné service instructeur, 
l'Organisme subdélégué s'engage à :

Assurer, conformément à la piste d'audit annexée à la délibération du                          
27 octobre 2022 entre l'Autorité de Gestion et l'Organisme intermédiaire, les 
travaux suivants : 

- l'animation des objectifs spécifiques régionalisés ;
- la déclinaison des critères de sélection respectant les conditions d’éligibilité 
européennes et nationales, justifiés par des circonstances locales spécifiques et 
qui devront être transmis et validés par l’instance régionale de gouvernance et le 
Comité national de suivi au plus tard six mois après l’adoption du programme, 
conformément à l’article 40 du RPDC. Les critères de sélection sont publiés sous 
la forme d’une « fiche critères de sélection » sur le site Internet de l’organisme 
intermédiaire. L’organisme intermédiaire est responsable de ces critères, du 
respect de leur application et de leur conformité à la réglementation européenne et 
nationale, en particulier à l’article 73.1 du RPDC. L’autorité de gestion peut émettre 
un avis sur les critères de sélection avant leur soumission au Comité national de 
suivi. 

- L’information des bénéficiaires potentiels et du public (en s'appuyant sur la 
stratégie de communication nationale FEAMPA définie par l'autorité de gestion et 
en cohérence avec la stratégie régionale de communication interfonds), en 
particulier la publication sur un site internet des informations visées à l’article 49.2 
du RPDC ;
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- les réponses aux questions sur le montage de dossiers ;
- la mise en œuvre des portails de dépôts et des systèmes de gestion                  
informatique ;
- la réception des dossiers dans le portail de dépôt ;
- l’instruction conformément aux notes de cadrage nationales et au manuel de 
procédure établi par l’organisme intermédiaire, la sélection, la programmation, la 
notification de l’aide au bénéficiaire et l’établissement de l’acte juridique l’attribuant, 
le suivi de l’exécution de l’opération et la traçabilité de cette instruction dans les 
systèmes de gestion locaux ou le cœur de métier de Synergie ;
- le recueil et le renseignement des indicateurs d’évaluation dans le système 
d’information SYNERGIE ;
- l’instruction de la demande de paiement et sa saisie dans le système d’information 
SYNERGIE ;
- L'organisme subdélégué met en place un système de détection des irrégularités 
et des fraudes. Dans ce cadre, l’organisme intermédiaire prévient, détecte, traite 
et corrige les irrégularités et établit les déchéances de droits. Il transmet la liste des 
déchéances de droit à la mission Fonction comptable et en informe l’autorité de 
gestion. Le traitement des irrégularités associe également l'organisme en charge 
des paiements et la mission Fonction comptable.

L'organisme intermédiaire met en place toute mesure visant à prévenir et corriger 
les irrégularités. Il prend toute mesure utile pour améliorer son système de gestion 
et de contrôle. Pour ce faire, il met en place des dispositifs de contrôle interne et 
de lutte antifraude adaptés aux risques analysés.

Il communique régulièrement à l’autorité de gestion, les irrégularités relevées dans 
le cadre des contrôles qu’il met en œuvre.

- L'organisme subdélégué s'engage à veiller au respect de la réglementation 
européenne et nationale en matière de FEAMPA, de droit de la concurrence et de 
la commande publique (marchés publics, aides d’État), de la protection de 
l'environnement, d'égalité entre les femmes et les hommes, de transparence, 
d'égalité des chances et de non-discrimination dans le cadre des missions 
confiées. Il s’assure ainsi lors de l’instruction, de la sélection et du contrôle de 
service fait des opérations, que ces règles sont respectées. De plus, l’organisme 
subdélégué s’engage à respecter les conditions favorisantes conformément à 
l’article 15 du RPDC.

- le contrôle du service fait (CSF) et sa saisie dans le système d’information 
SYNERGIE ;
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- la liquidation (calcul) de la dépense et l'ordre de paiement portant sur les crédits 
européens ;
- le certificat de service fait (CSF) et le paiement porteront sur les contreparties 
publiques et les crédits européens ;
- le paiement des aides du FEAMPA aux bénéficiaires par le payeur régional et 
l’émission des éventuels ordres à recouvrer (sur la base d’une décision de 
déchéance de droits) et de leur recouvrement à l’amiable ou forcé ;
- l’envoi dématérialisé du CSF « validé » au SCEI 
- l’archivage.

L'organisme subdélégué veille à ce que l'ensemble des bénéficiaires potentiels soit 
informé de l'intervention du FEAMPA. Il s'engage à assurer la publicité de la 
participation européenne selon les dispositions prévues par les règlements visés à 
la présente convention dans le cas où il est bénéficiaire. Il veille au respect de cette 
publicité par les bénéficiaires.

L’organisme subdélégué (OEC) se conforme aux modalités de communication 
prévues dans le plan de communication du programme mis en place par l’autorité 
de gestion. Afin d'assurer la cohérence dans la communication sur l'ensemble des 
fonds européens pouvant s'appliquer à son territoire, l'organisme intermédiaire 
(CDC) peut réaliser des actions d'information et de communication dans le cadre 
de la stratégie régionale interfonds, dès lors que ces actions s'intègrent dans les 
objectifs du plan de communication national.

Pour ces tâches, l'Organisme subdélégué est considéré comme guichet unique.

L'Organisme subdélégué, présentera également devant l’instance de 
programmation des fonds européens (le Comité Territorial de Programmation de 
la CdC Organisme intermédiaire), pour information, les dossiers programmés afin 
de s’assurer de l’absence double financement. II présentera également devant le 
Comité de programmation de la Collectivité de Corse de manière régulière l'état 
d'avancement du Fonds et le lancement des futurs appels à projets. 

L'Organisme subdélégué s'engage également à :

▪ Exercer les contrôles internes sous le pilotage de la DGAMPA,
▪ Participer à l'élaboration des travaux du Comité de suivi des programmes 

européens,
▪ Participer à l'élaboration du rapport annuel de mise en œuvre (RAMO)
▪ Mettre en place les mesures anti-fraude et de lutte contre les conflits 

d'intérêts comme prévu par les annexes III et VI de la convention-cadre                 
AG-OI approuvée par la délibération de I' Assemblée de Corse du 27 
octobre 2022

▪ Participer aux travaux de clôture

L’organisme subdélégué participe au Comité national de suivi et exprime une voix 
conformément à l'article 39 du RPDC. Il est notamment sollicité en amont dans le 
cas où les mesures dont il a la charge sont évoquées au sein du Comité national 
de suivi ainsi que dans la mise en place du Comité national de suivi et l'élaboration 
du règlement intérieur de ce dernier. 
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Article 4 - Modification de l’article 8 : Engagements de l'Organisme 
intermédiaire vis-à-vis de l'Organisme subdélégué

Le texte initial de l'article 8 est remplacé par le texte suivant

L'Organisme intermédiaire s'engage à inscrire, chaque année, au budget 
prévisionnel, les crédits nécessaires à la réalisation des articles régionalisés du 
Programme FEAMPA, qui seront ensuite dévolus à l'Organisme subdélégué pour 
l 'exécution du programme.

Il s'engage à mettre à disposition les informations nécessaires à la bonne 
réalisation des missions de l'Organisme subdélégué.

L'Organisme intermédiaire s'engage à exercer les activités de contrôle interne et 
notamment un quota de contrôle de qualité gestion annuel selon un échéancier 
transmis à l'Organisme subdélégué.

L'Organisme intermédiaire assure un appui réglementaire et une veille juridique.

L'Organisme intermédiaire vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens 
de l'Organisme subdélégué permettent d'assurer les missions confiées dans les 
conditions correspondantes aux dispositions des règlements visés en référence, 
notamment en vue d'assurer une « piste d'audit suffisante et adéquate ».

Article 5 - Modification de l’article 9 : Contrôle interne et production de 
restitution

Le texte initial de l'article 9 est remplacé par le texte suivant

L’Organisme subdélégué assure les activités de contrôle interne conformément aux 
dispositions prévues par le descriptif du système de gestion et de contrôle du 
FEAMPA. 

L’organisme subdélégué met en œuvre un dispositif de contrôle interne sous le 
pilotage de la DGAMPA permettant de maîtriser les risques pesant sur la procédure 
de gestion du FEAMPA. Ce dispositif repose sur l’établissement d’une cartographie 
des risques et des enjeux et l'adoption d’un plan d’action associé. Il est assuré par 
une entité ou une personne identifiée comme telle dans le DSGC de l'organisme 
subdélégué et indépendante du processus de gestion du FEAMPA.

Ce dernier prévoit l’activation de différents leviers que sont : 
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- l’organisation des services et des contrôles ; 
- la documentation des procédures ; 
- la traçabilité des opérations à court et à plus long termes. 

Le dispositif de contrôle interne est évolutif, adapté et proportionné. La mise en 
œuvre du contrôle interne relève de l’ensemble des personnels affectés à la gestion 
du FEAMPA ; l’animation et l’accompagnement reposent sur un référent ou une 
cellule de contrôle interne dédiée ; l’impulsion et la définition de la stratégie du 
contrôle interne sont de la responsabilité de la hiérarchie de haut niveau. Les 
rapports définitifs établis suite à ces contrôles sont communiqués à l’autorité de 
gestion à la demande de cette dernière. 

L’organisme subdélégué adresse à l'autorité de gestion un rapport de contrôle 
annuel, selon un calendrier préétabli en amont, qui se fonde sur les dispositifs de 
contrôle dont il a la responsabilité et qui couvre l’ensemble de l’année comptable 
(du 1er juillet de l’année N-1 au 30 juin de l’année N). Ce rapport expose les résultats 
des contrôles ainsi que les mesures de correction prises ou envisagées mais aussi 
les visites sur place a priori et a posteriori tout comme les formations réalisées pour 
les agents de l’organisme intermédiaire. 

L’autorité de gestion s’engage à communiquer annuellement les principaux 
résultats intégrés à son résumé annuel afin d’améliorer les pratiques.

L’autorité de gestion vérifie que l’organisation et les moyens de l’organisme 
subdélégué permettent d’assurer la qualité et la continuité de la piste d’audit.

Les outils mis en œuvre, principalement les documents de pilotage et le plan de 
contrôles, seront transmis à l'autorité de gestion lors de la mise en place du 
système de contrôle et de gestion interne, puis annuellement si des changements 
substantiels sont intervenus. 

L’autorité de gestion indique à l’organisme subdélégué si les contrôles effectués 
sont suffisants en qualité et en quantité, elle peut demander la réalisation de 
contrôles supplémentaires ou en réaliser par elle-même.

De manière générale, l’Organisme subdélégué s’engage à transmettre à 
l’Organisme intermédiaire l’ensemble des éléments nécessaires pour assurer le 
suivi et le contrôle du programme. 

Article 10 - dispositions diverses

Cet avenant prend effet à sa date de signature.

Il comprend une seule annexe, à savoir Protocole d’accord de gestion CdC-OEC 
initial signé le 30 mars 2023.

L’ensemble des autres dispositions du protocole d'accord reste inchangé.

Fait à Aiacciu, en 2 exemplaires originaux, le
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Pour l’organisme 
intermédiaire

Le Président du Conseil exécutif 
de Corse

Gilles SIMEONI

Pour l’organisme 
subdélégué

Le Président de l’Office de 
l’Environnement de la Corse

Guy ARMANET
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PN FEAMPA pour la CORSE
Programmation 2021 – 2027

PROTOCOLE D’ACCORD DE GESTION

Entre

La Collectivité de Corse, représentée par le Président du Conseil exécutif Monsieur Gilles 
SIMEONI, désignée comme Organisme Intermédiaire pour les mesures régionalisées du 
FEAMP pour la Corse pour la période 2021-2027,

Et

L'Office de l'Environnement de la Corse, représenté par son Président Monsieur Guy 
ARMANET désigné comme Organisme subdélégué pour la mise en œuvre des mesures 
régionalisées du FEAMPA pour la Corse pour la période 2021-2027,

Vu la décision de la Commission européenne NO C/ 2022 4585 du 28 juin 2022 portant 
approbation du programme FEAMPA pour la période 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie,

Considérant la politique de gestion, de protection et de valorisation de l'environnement de la 
Collectivité de Corse dont la mise en œuvre a été confiée à l'Office de l'Environnement de la 
Corse,

Considérant la désignation de l'Office de l'Environnement de la Corse comme organisme 
subdélégué de la dotation globale du PO FEP pour la Corse pour la période 2007-2013 et du 
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FEAMP pour la période 2014-2020, relatifs au développement durable de la pêche 
professionnelle et de l'aquaculture,

Considérant le bilan de ces programmations,

Considérant le Programme National FEAMPA (Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, 
la Pêche et l’Aquaculture) pour la période 2021-2027, 

Vu la délibération n°21/202 CP de la Commission Permanente du 17 novembre 2021 fixant les 
modalités d’élaboration du FEAMPA en Corse,

Vu la délibération n° 22/019 CP de la Collectivité de Corse demandant l’exercice des fonctions 
d’organisme intermédiaire par délégation de gestion de tout ou partie d’objectifs spécifiques qui 
relèveront des compétences de la Région, dans le cadre du programme national du Fonds 
Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA) pour la période 
2021-2027

Vu la délibération de l'Assemblée de Corse du 27 octobre 2022 portant validation de la maquette 
financière pour la mise en œuvre de la future programmation FEAMPA 2021 2027, et confiant 
sa mise en œuvre par délégation à l'Office de l'Environnement de la Corse, 

Vu la délibération l'Assemblée de Corse du 27 octobre 2022 validant le projet de convention-
cadre FEAMPA entre I'Etat représentant l'autorité de gestion et la Collectivité de Corse 
représentant l'organisme intermédiaire, pour la mise en œuvre des mesures régionalisées du 
programme FEAMPA pour la Corse pour la période 2021-2027,

Vu l'article 3 de ladite délibération qui autorise le Président du Conseil exécutif de Corse à 
signer la convention-cadre susvisée ainsi que tous les actes administratifs annexes necessaires 
à l'exécution de cette convention, notamment le protocole d'accord de gestion entre l'Organisme 
intermédiaire et l'Office de l’Environnement de la Corse désigné par l'Assemblée de Corse pour 
la mise en œuvre du programme

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet

Le présent protocole a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l'Organisme 
intermédiaire (Collectivité de Corse) confie à l'Organisme subdélégué (Office de 
l’Environnement de la Corse) la mise en œuvre et la gestion des mesures régionalisées du Fonds 
Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche et l’Aquaculture dénommé FEAMPA à savoir 
les attributions conférées à la Collectivité de Corse par délibération de l'Assemblée de Corse du 



-3-

27 octobre 2022 approuvant le projet de Convention cadre AG-OI entre l'Etat, Autorité de 
gestion du programme et la Collectivité de Corse, Organisme intermédiaire.

Cette délégation au profit de l'Office de l'environnement de la Corse concerne les 15 articles de 
la convention approuvée le 27 octobre 2022 ainsi que les 7 annexes afférentes.

Article 2 : Conditions et durée de la subdélégation de tâches.

La délégation de tâches telle que précisée dans le présent protocole s’applique pendant la 
période de mise en œuvre du programme à savoir du 01 janvier 2021 au 31 décembre 2029. 
Toute modification liée à la subdélégation de tâche doit faire l'objet d'un avenant à la présente 
convention.

Article 3 : Les moyens de l'Organisme subdélégué

L'Organisme subdélégué garantit les moyens humains et matériels nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions. Il désigne un référent Europe et en communique ses 
coordonnées à la Direction des Direction des Affaires Européennes et Méditerranéennes, des 
Relations Internationales et des Programmes Contractualisés (DAEMRIPC) de la Collectivité 
de Corse.

Article 4 : Engagements réciproques 

L'Organisme subdélégué s'engage à transmettre à l'Organisme intermédiaire toutes les 
informations nécessaires à la gestion, au suivi et à la clôture du programme par la Commission 
européenne.

L'organisme subdélégué s'engage à respecter la piste d'audit telle que validée dans la convention 
entre l'Autorité de gestion et l'Organisme intermédiaire (à savoir l'annexe 3 de la convention 
issue de la délibération de l'Assemblée de Corse du 27 octobre 2022).

Il participe au respect de la maquette financière du Programme National pour atteindre les 
objectifs fixés dans le cadre de performance et informe l’organisme intermédiaire de l’ensemble 
des évolutions du programme. Il communique à l’organisme intermédiaire l’état d’avancement 
financier du programme et l’associe aux modifications de programme et de maquette financière. 

Il s'engage également à mettre en place un environnement de contrôle interne similaire à celui 
de l'Organisme intermédiaire et tel que précisé dans le Référentiel de contrôle interne annexé 
au descriptif du système de gestion et de contrôle (DSGC).

L'Organisme intermédiaire et l'Organisme subdélégué s'engagent à maintenir sur toute la durée 
de gestion du programme une coordination étroite de leurs interventions dans le respect des 
attributions règlementaires respectives afin d'assurer la bonne exécution du Programme 
FEAMPA.
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De manière générale, l’Organisme intermédiaire et l’Organisme subdélégué s’informent 
mutuellement de toute information susceptible d’influer sur leurs obligations et procédures. Ils 
s’engagent à participer à toute réunion nécessaire à la bonne mise en œuvre du Programme 
FEAMPA.

Article 5 : Engagement de l'Organisme subdélégué vis-à-vis de l'Organisme 
intermédiaire 

Pour chaque article régionalisé pour lequel il a été désigné service instructeur, l'Organisme 
subdélégué s'engage à :

Assurer, conformément à la piste d'audit annexée à la délibération du 27 octobre 2022 
entre l'Autorité de Gestion et l'Organisme intermédiaire, les travaux d'instruction et de 
présentation des projets à l’instance de programmation, à savoir le Bureau de 
l'Organisme subdélégué, après passage pour examen en Groupe technique de sélection 
FEAMPA. 

Afin de veiller à l’absence de double financement, l’organisme subdélégué transmet à 
l’organisme intermédiaire une semaine avant la tenue de l’instance de sélection et de 
programmation la liste des dossiers qui seront présentés. 

Pour ces tâches, l'Organisme subdélégué est considéré comme guichet unique.

Après programmation devant le Bureau de l'Organisme subdélégué, ce dernier présentera devant 
l’instance de programmation des fonds européens, pour information, les dossiers programmés 
afin de s’assurer de l’absence double financement. II présentera également devant le Comité de 
programmation de la Collectivité de Corse de manière régulière l'état d'avancement du Fonds et 
le lancement des futurs appels à projets. 

L'Organisme subdélégué s'engage également à :

▪ Assurer les travaux de certification des dépenses des opérations, 
▪ Exercer les contrôles internes,
▪ Participer à l'élaboration des travaux du Comité de suivi des programmes européens,
▪ Participer à l'élaboration du rapport annuel de mise en œuvre (RAMO)
▪ Mettre en place les mesures anti-fraude et de lutte contre les conflits d'intérêts comme 

prévu par les annexes III et VI de la convention cadre AG-OI approuvée par la 
délibération de I' Assemblée de Corse du 27 octobre 2022

▪ Participer aux travaux de clôture

Article 6 : Rédaction, validation et exécution du Plan Régional d'Organisation et
D'Équipement des Ports de Pêche PROEPP

L'Organisme intermédiaire confie à l'Organisme subdélégué la responsabilité de la rédaction, 
validation et exécution du Plan Régional d'Organisation et d'Équipement des Ports de Pêche 
PROEPP. Ce document est un préalable à la mise en œuvre des articles régionalisé 1.1 et 2.2 
dédiés aux infrastructures portuaires.
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L'Organisme subdélégué est chargé d'organiser les réunions préparatoires et la consultation avec 
l'ensemble des acteurs du secteur de la pêche et de l'aquaculture, ainsi que les acteurs publics 
gestionnaires de port et les services de I ‘Etat concernés. L'Organisme subdélégué devra 
procéder à la rédaction du PROEPP. Le document finalisé sera présenté devant le Conseil 
d'administration de l'OEC pour approbation avant sa transmission à l'Autorité de gestion.

Article 7 : Signature de la convention relative à la gestion des contre parties nationales 
(credits Etat) avec l’Etat (DMLC) du cofinancement par le FEAMPA de l'Organisme 
subdélégué dans le cadre du programme opérationnel FEAMPA pour la période 2021 2027

L'Organisme intermédiaire donne mandat à l'Organisme subdélégué pour la rédaction, 
validation et la signature de la convention particulière entre l'Office de l'environnement de la 
Corse et la Direction Générale des Affaires Maritimes de la Pêche et de l'AquacuIture 
(DGAMPA) ou la Direction de la Mer et du Littoral de Corse (DMLC).

Article 8 : Engagements de l'Organisme intermédiaire vis-à-vis de l'Organisme subdélégué

L'Organisme intermédiaire s'engage à inscrire, chaque année, au budget prévisionnel, les crédits 
nécessaires à la réalisation des articles régionalisés du Programme FEAMPA, qui seront ensuite 
dévolus à l'Organisme subdélégué pour l 'exécution du programme.

Il s'engage à mettre à disposition les informations nécessaires à la bonne réalisation des missions 
de l'Organisme subdélégué.

L'Organisme intermédiaire s'engage à exercer les activités de contrôle interne et notamment un 
quota de contrôle de qualité gestion selon un échéancier transmis à l'Organisme subdélégué.

L'Organisme intermédiaire assure un appui réglementaire et une veille juridique.

L'Organisme intermédiaire vérifie que les procédures, l'organisation et les moyens de 
l'Organisme subdélégué permettent d'assurer les missions confiées dans les conditions 
correspondantes aux dispositions des règlements visés en référence, notamment en vue d'assurer 
une « piste d'audit suffisante et adéquate ».

Article 9 : Contrôle interne et production de restitution

L’Organisme subdélégué assure les activités de contrôle interne conformément aux dispositions 
prévues par le descriptif du système de gestion et de contrôle du FEAMPA. 
De manière générale, l’Organisme subdélégué s’engage à transmettre à l’Organisme 
intermédiaire l’ensemble des éléments nécessaires pour assurer le suivi et le contrôle du 
programme. 

Article 10 : Pièces contractuelles
 
Elles sont constituées du présent protocole d'accord de gestion ainsi que de ses annexes 
au nombre de 6
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Annexe 1. Maquette Financière FEAMPA articles régionalisés
Annexe 2. Guide de procédure (en attente finalisation DGAMPA)
Annexe 3. Piste d'audit
Annexe 4. Composition du Comité de programmation (Bureau de l'OEC)
Annexe 5. Organigramme simplifié de l'organisme subdélégué
Annexe 6. Convention financière type entre l'organisme subdélégué et le bénéficiaire 

(en attente finalisation DGAMPA)

Fait à Aiacciu, en 2 exemplaires originaux, le

Pour l’organisme 
intermédiaire

Le Président du Conseil exécutif de 
Corse

Gilles SIMEONI

Pour l’organisme 
subdélégué

Le Président de l’Office de 
l’Environnement de la Corse

Guy ARMANET


